
ANALYSE DE LA SITUATION :

La crise politique et institutionnelle découlant du séparatisme insulaire déclenché dans l’île d’Anjouan en 1997 est, pour beaucoup, une conséquence de l’absence d’une promotion de l’éducation civique, de l’unité nationale, de la culture de la paix et de la manière de vivre ensemble en harmonie. Elle traduit d’abord, pour une génération en perte de repères, une profonde crise identitaire ; elle témoigne surtout de la faillite des valeurs séculaires et légendaires qui ont fait la célébrité du Comorien,  celle d’hospitalité, d’unité, de solidarité, de fraternité et de cohésion sociale.

La propension de la violence et des comportements socialement répréhensibles, surtout chez les jeunes, et la forte implication de ces derniers dans les conflits sociaux, notamment dans les conflits inter villageois et politiques, témoignent d’une situation potentiellement explosive qui interpelle l’attention du pouvoir public. La persistance de l’esprit et des pratiques séparatistes et l’émergence des réflexes égocentriques à caractères insulaires sont des défis récurrents. 
Depuis plusieurs années, le taux de réussite au baccalauréat est moins de 5% au premier groupe au niveau national. La crise de l’école comorienne explique ce résultat très insuffisant : peu de suivi sur le fonctionnent des collèges et des lycées publics ; peu de contrôle sur l’offre ; insuffisance de la qualité et du sérieux des enseignements de certaines écoles privées ; absence d’encadrement pédagogique des enseignants dans le secondaire ; abandon de l’école par les enseignants expérimentés qui fuient les salaires relativement bas et surtout irrégulièrement payés ; insuffisance de contrôle des « itinéraires  de certains élèves » qui changent souvent d’école pour pouvoir passer en classe supérieure et insuffisance de certains parents (par incapacité ou par négligence) sur le suivi scolaire de leurs enfants. Le tout est couronné  par l’étroitesse de la formation professionnelle et technique ; la rareté d’une vie culturelle qui pousserait à apprendre par le biais des  nouvelles technologies d’information et de communication et à s’ouvrir sur des valeurs universelles. 

Les jeunes les plus exposés sont les lycéens des classes de terminale des lycées publics qui sont en échec scolaire et dont les résultats au baccalauréat sont catastrophiques. Ils quittent l’enseignement sans aucune perspective d’avenir, et singulièrement de formation et de réinsertion professionnelles. Le projet vise alors à atteindre environ 25% des candidats au baccalauréat. Nous donnons plus loin en annexe un tableau  sur le nombre : des lycées publics,  de classes de terminales et des élèves.

Le système d’enseignement des Comores est toujours resté sur le modèle classique hérité de la période coloniale. Sur le plan organisationnel que curriculaire, il n’a pas sensiblement évolué. Le contenu des enseignements est limité généralement aux disciplines classiques des matières scientifiques et des langues : très peu d’innovations ont été apportées dans ce sens.

Plusieurs acteurs du secteur de l’éducation stigmatisent que le système éducatif national  se réduit à dispenser un enseignement général sans réel contenu éducatif. Ils considèrent que le système éducatif s’intéresse moins du développement de la personnalité individuelle de l’apprenant en mettant l’accent seulement sur des généralités. Selon cette tendance, les programmes d’enseignement de ces deux dernières décennies sont presque dépouillés de leurs contenus civique et moral, et contribue à la crise qui existe aux Comores.
JUSTIFICATION DU PROGRAMME

Le Plan Directeur de l’Education et de la Formation  du Ministère de l’Education Nationale comme cadre de mise en œuvre du Plan National d’action de l’Education Pour Tous prend en compte tous ses aspects dans le contenu des curricula et favorise la promotion des droits des femmes et des jeunes, qui font partie intégrante et indissociable des droits universels de la personne, en tant que composantes fondamentales de l’éducation pour la paix et la démocratie.
La feuille de route 2010 des actions phares du Ministère de l’Education Nationale prévoit la valorisation de la formation professionnelle et technique. La politique de développement des centres de formation technique et professionnelle sera mise en place et la stratégie de construction et d’équipement de ces centres sera définie. La formation initiale et continue des enseignants formateurs sera initiée dans les différents métiers porteurs. 

Il est nécessaire à la fois d’encadrer pédagogiquement les jeunes, de les ouvrir des perspectives de formations professionnelles et de les insuffler un nouveau type d’éducation qui tirerait sa substance des valeurs légendaires, des traditions et des bonnes pratiques du pays basées sur la dignité humaine, le respect de soi et de l’autre, la tolérance, l’amour du prochain et de la patrie, de la solidarité nationale et internationale. 

Autrement dit, au lieu de contribuer à éloigner les élèves de leur environnement socioculturel, comme il est malheureusement le cas aujourd’hui de par sa nature actuelle, l’école comorienne doit par contre aider ces bénéficiaires à mieux apprendre, à mieux s’intégrer dans la vie sociale et professionnelle, à contribuer à l’émergence d’une culture de la paix, et à résoudre les problèmes sociaux sans violence.
Ainsi, il va de soi que ce programme est au centre des préoccupations du plan prioritaire pays, notamment sur les aspects relatifs à l’éducation pour tous à l’horizon 2015, à la consolidation de la paix, au renforcement de la démocratie et de l’Etat de droit, à la promotion de l’égalité et de l’équité du genre et à la lutte contre les formes d’exclusion. 

Comme à l’accoutumée l’absence de programme d’appui des jeunes en difficulté scolaire risque de rendre irréversible l’incapacité d’arrêter l’hémorragie des échecs à l’examen du baccalauréat et du coup prolonger d’année en année la liste des jeunes sortie dans le système éducatif sans aucune perspective de formation ou d’insertion professionnelle, qui alimentent le chômage et l’oisiveté des jeunes et qui les rendent vulnérables à des manipulations violentes et séparatistes. Cette situation perpétue malheureusement les exclusions et  les disparités de formation et d’avenir entre les jeunes. Ainsi, le Programme de Consolidation de la Paix doit prendre en compte cette réalité  criante et travailler pour renverser la tendance dangereuse des milliers des jeunes laissés à la lisière de toute politique publique de cohésion sociale.
LA DEMARCHE DU PROGRAMME

Tenant compte des problèmes ci-dessus  mentionnés et notamment l’échec scolaire, le rejet des jeunes dans le système éducatif, l’absence de conversion dans la formation et l’insertion professionnelles, l’absence d’éducation civique et à la culture de la paix et l’absence de possibilité de connexion dans les lycées publics, il est important de développer des stratégies efficientes qui puissent prendre en compte le dispositif organisationnel du système éducatif et les potentialités existantes, surtout en matière de ressources humaines. 
Quatre principaux volets se dégagent :
Un premier volet consistera à organiser des ateliers avec tous les acteurs concernés pour identifier les problèmes et développer des plans d’actions en faveur des lycées publics. 

Un deuxième volet d’éducation civique et d’éducation à la culture de la paix s’adressera à un public des jeunes très large par le biais des causeries participatives dans les lycées et l’organisation des émissions radiophoniques avec la radio éducative et des émissions télévisées avec la télévision nationale. L’influence des médias dans la socialisation des enfants et des jeunes est de plus en plus reconnue et confirmée. Pour ce faire, il convient en particulier d’inciter vivement les médias nationaux (presse écrite, radio et télévision) à promouvoir les valeurs de paix, de respect des droits de l’homme, de démocratie et de tolérance, et éviter dans la mesure du possible les programmes et autres productions qui incitent à la haine, à la violence, au séparatisme et au mépris de la dignité humaine. Les jeunes seront fortement impliquer dans tout le processus de cette activité.
Un troisième volet prévoit d’équiper cinq salles de connexion internet dans les lycées publics (2 à Ngazidja, 2 à Ndzuwani et 1 à Mwali) pour permettre aux jeunes d’accéder et d’exploiter les cours et les informations qui se trouvent dans la bibliothèque numérique. La sélection des lycées bénéficiaires tiendra compte du nombre des terminalistes, de la contre partie du lycée (salle, électricité, exploitation et pérennisation) et de « l’équilibre régionale –au sein de l’île » en matière d’accès aux autoroutes de l’information.
Enfin, un quatrième volet d’appui pédagogique des enseignants et des jeunes terminalistes développera des approches intégratives et participatives à l’aide des stages de formation aux méthodes d’enseignement pour les premiers et des cours d’appui sur la compréhension, la méthodologie et le traitements des sujets au baccalauréat pour les seconds. Pour une réelle implication des enseignants et des élèves d’une part ; une réussite du projet dans un but d’améliorer les pratiques pédagogiques et didactiques des matières en classe de terminale, d’autre part ;  il sera nécessaire d’impliquer les proviseurs des lycées concernés, de mobiliser les Commissariats de l’Education des Iles Autonomes (MEIA) sous la coordination du Ministère de l’Education Nationale de l’Union. Le Ministère de l’Education Nationale incitera tous les acteurs du milieu scolaire à s’investir dans le projet et à collaborer ensemble pour créer une dynamique et montrer que la contribution de tous les acteurs est importante dans l’intérêt de la réussite scolaire des élèves. 
En outre, ce dernier volet permettra un travail spécifique de recensement des compétences et des vœux de formations professionnelles des jeunes, afin de les orienter directement (en grande majorité) vers la formation technique et la réinsertion professionnelle.  

En effet, 10ème FED (Fonds Européen de Développement) qui prévoit de mettre l’accent sur la formation professionnelle et technique est une autre opportunité qui s’ouvre aux jeunes. Le Ministère de l’Education Nationale a  également engagé un processus avec la Banque Mondiale en vue de mobiliser les moyens nécessaires pour la mise en œuvre du Plan Directeur de l’Education et de la Formation 2010 – 2015.

A travers ces quatre volets, le programme prévoit également de favoriser le dialogue des jeunes entre les différentes îles en constituant des réseaux thématiques des jeunes, en favorisant les échanges des jeunes et les jumelages entre les différentes écoles. 
Ainsi, dans le cadre de ce programme il est retenu  les stratégies ci-après :

· L’enseignement sera systémique et pragmatique. 

· L’appui s’adressera spécifiquement aux lycées publics en renforçant les capacités des enseignants de classes de terminale et des candidats au baccalauréat tout en leur dotant les moyens de connexion internet.

· L’appel à des modes de gestion et d’administration, de coordination et d’évaluation qui accordent un plus grand degré d’autonomie aux établissements d’enseignement pour leur permettre de définir des formes spécifiques d’action et d’articulation avec la communauté locale, d’encourager le développement des innovations et de favoriser une participation active et démocratique de tous les acteurs à la vie de l’établissement. L’évaluation des résultats positifs et négatifs sera un instrument indispensable qui permettra l’adaptation continue des stratégies à des conditions changeantes.

Les principales activités projetées sont les suivantes :
· l’élaboration et la diffusion des outils didactiques (guide, CD et K7) d’éducation civique et d’éducation à la culture de la paix ; 
· l’organisation des causeries participative dans les lycées et des émissions radiophoniques et télévisées sur l’éducation citoyenne et la manière de vivre ensemble en harmonie ; 
· l’ouverture dans les principaux lycées publics des trois îles de salles de connexion internet pour promouvoir une culture de la paix et aider les jeunes à améliorer leurs connaissances et leur esprit d’ouverture nationale et internationale.
· L’organisation des stages pédagogiques en faveur des enseignants de classes de terminale ;

· l’organisation des cours de soutien en faveur des candidats au baccalauréat ;
· l’élaboration et la diffusion des brochures sur le traitement par série des sujets types  proposés au baccalauréat ;
Les principaux résultats attendus de ce projet sont les suivants : 
· l’organisation des ateliers des jeunes dans les trois îles ;

· la promotion (au niveau national en général et auprès des jeunes en particulier) de l’éducation civique, de la culture de la paix et de la manière de vivre ensemble 

· la facilité d’accès à la bibliothèque numérique pour les jeunes défavorisés dans les lycées publics ;

· le renforcement des capacités pédagogiques des enseignants de classes de terminale des lycées publics ; 

· l’encadrement d’un minimum de 3 000 jeunes dans les trois îles (soit environ 25% des candidats au baccalauréat) ; 

·  le relèvement progressif du taux de réussite au baccalauréat ; 

· la canalisation des jeunes vers les formations techniques et la réinsertion professionnelle
L’encadrement scolaire et la diffusion des valeurs nationales et universelles permettront aux jeunes de maximaliser leur chance de réussite et de développer des bons comportements civiques et responsables. Autrement dit, les jeunes seront plus avertis à mettre l’accent sur la réussite scolaire, les études supérieures ou professionnelles, au lieu de se laisser entraîner ou manipulés à des fins violentes ou politiciennes.

En donnant à des milliers des jeunes le goût d’apprendre, de réussir, de se former, de s’orienter sur des formations techniques et professionnelles, de partager, de s’ouvrir, de vivre ensemble et d’épouser les valeurs nationales et universelles, c’est incontestablement la meilleure façon de les éloigner des conflits insulaires et politiciens et semer durablement les semences de la culture de la paix, de la cohésion sociale, de l’unité nationale et du vivre ensemble pour les générations actuelles et futures.

Le Ministère de l’Education Nationale a engagé une politique de reformes visant à rendre performant  ses services en collaboration avec les Commissariats de l’Education des Iles autonomes. Les examens, l’éducation civique et à la culture de la paix, la formation et la réinsertion professionnelle font partie intégrante de la politique de la reforme. Ce projet viendra alors à point nommé renforcer les initiatives en cours pour l’amélioration de la qualité de l’éducation. 
DURABILITE DU PROGRAMME

Le programme est prévu pour une durée de 24 mois. Quatre mois avant la clôture de cette première expérience, les acteurs principaux : l’UNESCO, le Ministère de l’Education Nationale, les Commissariats de l’éducation des îles autonomes, les lycées publics et les autres institutions partenaires à ce programme organiseront des ateliers pour tirer le bilan de l’expérience et examiner les modalités concrètes de pérennisation de l’expérience, notamment en comptant d’abord sur les capacités locales et ensuite en mobilisant le cas échéant des financements extérieurs.

ARRANGEMENTS DE GESTION

Le Ministère de l’Education Nationale sera le principal responsable de l’exécution du programme en étroite collaboration avec les Commissariats de l’Education des Iles autonomes. Les proviseurs des lycées publics des trois îles,- chacun en ce qui lui concerne-, seront mobilisés pour l’exécution et la réussite du programme au sein de leurs établissements.

L’UNESCO mobilisera son expertise et veillera à la qualité des services rendus, à l’utilisation équitable et rationnelle des fonds alloués suivant les objectifs, les activités et les résultats attendus.
SUIVI ET EVALUATION

D’une manière générale, le suivi et l’évaluation incombe au Ministère de l’Education Nationale en premier lieu. Mais pour permettre une meilleure appropriation du programme par les bénéficiaires, trois niveaux de suivi et évaluation sont prévus : au sein de chaque établissement qui participe au programme, au niveau de chaque île et enfin au niveau national. 
Le Ministère de l’Education Nationale définira un certain nombre d’indicateurs valables au niveau de chaque lycée et au niveau de chaque île, afin de mesurer le degré de réussite du programme, en tenant compte des anciennes performances de chaque lycée et de chaque île sur les résultats au baccalauréat.

Des réunions de suivi – évaluation seront organisées au sein des établissements et déboucheront sur des ateliers insulaires avec la participation de la coordination nationale. Les ateliers insulaires alimenteront par la suite l’organisation d’un atelier national de bilan et perspective.

Par ailleurs, les recherches pédagogiques sur la qualité de l’éducation constate le rôle prépondérant des directions des écoles ou plus précisément des chefs d’établissement sur la gestion de l’école, le professionnalisme, la formation, les devoirs, les droits, la durée du travail et les traitements des enseignants. Il y a ici,  tout un chantier à ouvrir pour parvenir à des obligations de résultats.

ANALYSE DE RISQUES ET HYPOTHESES

Au niveau national et insulaire, le risque principal est la grève des enseignants avec la hantise d’une année blanche. Le pays vient de vivre une grève d’un mois qui a paralysé les écoles publiques et l’Université des Comores. Cependant, le Ministère de l’Education Nationale, le Ministère de la Fonction Publique et le Ministère des Finances avec l’ensemble du gouvernement ont accédé à la revendication des enseignants. Le Chef de l’Etat a signé des décrets qui officialisent les engagements du gouvernement et cela a permis de dénouer la crise scolaire.

Au niveau des lycées, le risque peu venir par manque d’intérêt des enseignants et des élèves respectivement sur les stages de formation des enseignants et les cours de soutien pour les candidats au bac. Le Ministère de l’Education Nationale en relation avec les Commissariats de l’Education des Iles autonomes et les proviseurs de lycées publics prendront des mesures spécifiques pour encourager, motiver et assurer l’assiduité des enseignants et des élèves. A titre d’exemple, les enseignants auront des certificats de formation qui peuvent ouvrir à d’autres formations et à une prise en compte dans leurs carrières, sans parler des outils pédagogiques et didactiques qu’ils bénéficieront. Pour les élèves qui prendront part activement au cours de soutien et qui arriveront à obtenir un minimum de moyenne générale de 08/20 annuelle ou au baccalauréat bénéficieront d’attestation de niveau de terminale et seront pris en premier dans les formations et la réinsertion professionnelles, sans oublier les fascicules gratuits qui seront distribués pour la préparation aux examens du baccalauréat.
LE CADRE LOGIQUE
	Objectifs

	Indicateurs objectivement vérifiables
	Moyens de vérification
	Principales hypothèses

	 Objectif global de consolidation de la paix :

Soutenir pédagogiquement et préparer la réinsertion professionnelle des jeunes.
	Nombre des lycées publics, d’enseignants et des jeunes encadrés

% de réussite des lycées encadrés

Nombre des jeunes préparés pour la réinsertion professionnelle
	Rapport d’activités des proviseurs des lycées

Résultats au bac
Liste et orientation effective des jeunes
	Déroulement normal de l’année scolaire

	  Objectifs immédiats : 

- organiser des ateliers des jeunes dans les trois îles
-élaborer et diffuser des outils didactiques d’éducation civique et d’éducation à la culture de la paix

-organiser des causeries dans les lycées et des émissions radiophoniques et télévisées

-ouvrir des salles internet dans cinq lycées
-organiser des stages pédagogiques en faveur des enseignants des classes de terminales
-organiser des cours de soutien en faveur des candidats au bac


	Nombre d’ateliers organisés
Nombre d’outils didactiques élaborés et diffusés

Nombre de causeries et d’émissions réalisées

Nombre des salles internet ouverts
Nombre d’enseignants bénéficiaires des stages

Nombre des jeunes bénéficiaires des cours de soutien
	Compte rendu des ateliers et liste de présence


Liste de présence, rapport d’activité et liste des certificats remiListe de présence, rapport d’activité Les copies des produits réalisées
Les copies des produits réalisés
Les copies des causeries et émissions réalisées

Rapport et photos des salles aménagées 

Liste de présence, rapport d’activité et liste des certificats remis

Liste de présence et rapport d’activité 
	Participation massive et fructueuse des acteurs clés
La qualité des produits réalisés

L’intérêt du public cible par rapport aux causeries et émissions

La fréquentation régulière des salles internet

un engagement dynamique des enseignants 
Une participation régulière et studieuse des terminalistes

	Résultats attendus :
Une meilleure compréhension de la situation et des enjeux
la promotion (au niveau national en général et auprès des jeunes en particulier) de l’éducation civique, de la culture de la paix et de la manière de vivre ensemble

la facilité d’accès à la bibliothèque numérique pour les jeunes défavorisés dans les lycées publics.

le renforcement des capacités pédagogiques des enseignants de classes de terminale des lycées publics

l’encadrement d’un minimum de 3 000 jeunes dans les trois îles (soit environ 25% des candidats au baccalauréat)
le relèvement progressif du taux de réussite au baccalauréat
la canalisation des jeunes vers les formations techniques et la réinsertion professionnelle
	Les échanges entre les acteurs principaux et plus particulièrement des jeunes des trois îles

La prise de conscience des jeunes et leur comportement en classe et dans la société

Le nombre des jeunes qui se familiarisent avec les TIC 
La courbe des notes et des résultats du lycée concerné
La courbe des notes et des résultats des lycéens encadrés

La différence entre les anciens et les nouveaux résultats

Le nombre des jeunes orientés effectivement vers les formations techniques et la réinsertion professionnelle
	Bilan de mi-parcours et bilan final du programme
Bilan de mi-parcours et bilan final du programme
Rapports des proviseurs

Rapport des inspecteurs pédagogiques et ou du proviseur

Rapport des inspecteurs pédagogiques et ou du proviseur

Rapport des inspecteurs,  des proviseurs, des Commissariats ou Ministère de l’Education Nationale 

Rapports des Commissariats ou Ministère de l’Education Nationale 


	Une meilleure prise en charge de la situation et l’émergence des nouvelles collaborations entre les jeunes des trois îles
L’enracinement des valeurs civiques et de la culture de la paix et changement progressif des mentalités

L’utilisation des TIC comme moyen d’information et de formation
L’expertise des formateurs des formateurs
La qualité du travail des enseignants

La qualité du travail des élèves terminalistes

La performance des résultats



	 Activités : 
l’organisation des ateliers des jeunes
l’élaboration et la diffusion des outils didactiques (guide, CD et K7) d’éducation civique et d’éducation à la culture de la paix ; 
l’organisation des causeries dans les lycées et des émissions radiophoniques et télévisées sur l’éducation citoyenne et la manière de vivre ensemble en harmonie ; 
l’ouverture dans les principaux lycées publics des trois îles de salles de connexion internet.
L’organisation des stages pédagogiques en faveur des enseignants de classes de terminale ;

l’organisation des cours de soutien en faveur des candidats au baccalauréat ;
l’élaboration et la diffusion des brochures sur le traitement par série des sujets types  proposés au baccalauréat ;
	l’impact des ateliers
la qualité des outils didactiques élaborés et diffusés

la qualité et l’impact de causeries et d’émissions réalisées

la fonctionnalité de salles internet ouvertes
Notification du travail des enseignants par des inspecteurs pédagogiques

Les notes et le progrès réalisé par les élèves des enseignants encadrés
La qualité des documents

	Evaluation  par des spécialistes non impliqués dans le travail initial

Evaluation des causeries et des émissions par des spécialistes non impliqués dans le travail initial

Evaluation par les Commissariats des Iles autonomes, voire de l’Education Nationale

Evaluation par des inspecteurs bien expérimentés
Rapport du président du jury du bac et de l’Office National des Services des Examens


	


CHRONOGRAMME DES ACTIVITES
	Du: date de démarrage du Programme : 2 mai 2010
Au: date de clôture du Programme : 30 octobre 2011

	Activité
	Mois 1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	Organisme de
 mise en œuvre

	Résultat 1: L’éducation civique et l’éducation à la culture de la paix sont développées et des salles de connexion internet sont opérationnelles.

	
	x
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Commissariat des îles autonomes, ’inspection générale, la Commission Nationale des Comores pour l’UNESCO et les lycées publics, 

	Exécution

Activité 1 
	
	x
	x
	x
	x
	
	
	
	
	
	
	
	Inspection générale, lycées publics et coopérative des élèves

	Préparation  Activité 2 

l’élaboration et la diffusion des outils didactiques (guide, CD et K7) d’éducation civique et d’éducation à la culture de la paix 
	
	
	x
	x
	x
	
	
	
	
	
	
	
	Commission Nationale des Comores pour l’UNESCO, Radio éducative, RTNC et lycées publics

	Exécution Activité 2
	
	
	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	Inspection générale, lycées publics et coopérative des élèves 

	Préparation Activité 3

l’organisation des causeries dans les lycées et des émissions radiophoniques et télévisées sur l’éducation citoyenne et la manière de vivre ensemble en harmonie ; 
	
	
	
	x
	x
	
	
	
	
	
	
	
	Commission Nationale des Comores pour l’UNESCO, Radio éducative, RTNC et lycées publics et coopérative des élèves



	Exécution Activité 3
	
	
	
	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	Commission Nationale des Comores pour l’UNESCO, Radio éducative, RTNC et lycées publics et coopérative des élèves

	Préparation Activité 4

l’ouverture dans les principaux lycées publics des trois îles de salles de connexion internet
	
	
	x
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	Commissariat des Iles autonomes et lycées publics



	Exécution Activité 4
	
	
	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	lycées publics et coopérative des élèves

	Résultat 2: Renforcement des capacités des enseignants et amélioration du niveau des élèves

	Préparation Activité 1

l’élaboration et la diffusion des brochures sur le traitement par série des sujets types  proposés au baccalauréat
	
	
	x
	x
	x
	
	
	
	
	
	
	
	Commissariat des
Îles autonomes, Inspection générale et Centre de Diffusion Scientifique



	Exécution Activité 1
	
	
	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	Inspection générale, Centre de Diffusion Scientifique et lycées publics

	Préparation Activité 2

L’organisation des stages pédagogiques en faveur des enseignants de classes de terminale et des cours de soutien en faveur des candidats au baccalauréat ;
	
	
	
	x
	x
	x
	x
	
	
	
	
	
	

	Exécution Activité 2
	
	
	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	Inspection générale, lycées publics et coopérative des élèves

	Evaluation

Programme
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Rapports trimestriels
	
	
	x
	
	
	x
	
	
	x
	
	
	x
	Lycées publics

	Rapports de mi-parcours
	
	
	
	
	
	x
	
	
	
	
	
	x
	Inspection générale

Commission Nationale des Comores pour l’UNESCO

Commissariat de l’Education des Iles autonomes

Ministère de l’Education Nationale

	Rapports thématiques
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	x
	Inspection générale

Commission nationale 
des Comores pour l’UNESCO

	Rapports finaux
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	x
	Commissariat des Iles autonomes et Ministère de 
l’Education Nationale


BUDGET DU PROGRAMME :
	PBF PROJECT BUDGET

	CATEGORIES
	AMOUNT 

	1. Provisions, produits, équipement et transport
	70 000 $ US

	2. Personnel (personnel, consultants et voyage)
	60 000$ US

	3. Formation des partenaires 
	110 000$ US

	4. Contrats
	20 000$ US

	5. Autres coûts directs 
	19 000$ US

	Sous-Total Coûts du Programme
	279 000$ US

	Frais de gestion 
	21 000$ US

	TOTAL
	300 000 $ US


ANNEXE : Tableau sur le nombre : des lycées publics,  de classes de terminales et des élèves.
Sur Grande Comores : 

	Nom du lycée
	Nombre de classes de terminales
	Nombre d’élèves

	Lycée de Moroni
	21 (11TA4, 2TA1, 1TC, 2TG, 5TD)
	890

	Lycée de Mbéni
	3 (2TA4, 1TD)
	114

	Lycée de Ntsoudjini
	2 (1TA4, 1TD)
	80

	Lycée de Mitsamiouli
	4 (2T1, 1TD, 1TC)
	115

	Lycée de Foumbouni
	2 (1TA4, 1TD)
	70

	Lycée de Démbéni/Ouzioini
	3 (2TA4, 1TD)
	135

	Total
	35 classes
	1404


Sur Anjouan : 

	Nom du lycée
	Nombre de classes de terminales
	Nombre d’élèves

	Lycée de Mutsamudu
	12 (8TA4, 1TC, 3TD)
	551

	Lycée de Domoni
	7 (4TA4, 2TA1, 1TD)
	79

	Lycée de Louara
	3 (2TA4, 1TD)
	125

	Lycée de Sima
	4 (3TA4, 1TD)
	96

	Lycée de Wani
	8 (5TA4, 1TA1, 1TC, 1TD)
	240

	Lycée de Tsembéhou
	6 (4TA4, 1TA1, 1TD)
	250

	Total
	40 classes
	1341


Sur Mohéli


	Nom du lycée
	Nombre de classes de terminales
	Nombre d’élèves

	Lycée de Fomboni
	5 (4TA4, 1TD)
	85

	Total
	5 classes
	85


80 classes, 2830 élèves de Terminale pour 13 lycées (Données de 2009 / Ministère de l’Education Nationale)
Document de Programme


Appui pédagologique et préparation à la réinsertion professionnelle des jeunes
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